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LETTRE  DU  ROI 

A MM.  LES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

Portée  féparêment  à la  Chambre  de  chacun  des  trois  Ordres  , 
par  M,  le  Grand  - Maître  des  Cérémonies , 

28  Mai  1789. 


J’AI  été  informé  que  les  difficultés,  qui  setoient  élevées  relativement  à 
la  vérification  des  pouvoirs  des  Membres  de  l’AfTemblée  des  Etats-généraux, 
fubfiftoient  encore,  malgré  les  foins  des  Commiffaires  choifis  par  les  trois 
Ordres  pour  chercher  les  moyens  de  conciliation  fur  cet  objet. 

Je  n’al  pu  voir  fans  peine  & même  fans  inquiétude,  l’AlTemblée  nationale 
que  j’ai  convoquée  pour  s’occuper  avec  moi  de  la  régénération  du  Royaume, 
livrée  à une  inaêlion  qui , fi  elle  fe  prolongeoit , feroit  évanouir  les  efpérances 
que  j’ai  conçues  pour  le  bonheur  de  mes  Peuples  & la  profpérité  de  l’Etat. 
Dans  ces  circonftances , je  defire  que  les  Commififaires  conciliateurs  déjà  choifis 
par  les  trois  Ordres  , reprennent  leurs  conférences  demain  à fix  heures  du 
foir,  & pour  cette  occafion  , en  préfence  de  mon  Garde  des  Sceaux  & des 
Commiffaires  que  je  réunirai  à lui , afin  d’être  informé  particulièrement  des 
ouvertures  de  conciliation  qui  feront  faites,  & de  pouvoir  contribuer  diredement 
à une  harmonie  fi  defirable  &:  fi  infante. 

Je  charge  celui  qui  remplit  dans  cet  Inftant  les  fondions  de  Préfident  de 
votre  Ordre,  de  faire  connoître  mes  intentions  à fi  Chambre. 
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OUVERTURE  fûite  par  les  Cômmijpiires  du  Roi  , 
aux  CommîJJaires  des  trois  Ordres , à la  conférence  tenue 
cheSs  M.  le  Garde  des  Sceaux , le  4 Juin  1769. 

MESSIEURS, 

E S anciens  faits  prouvent  évidemment  que  le  Confeil  eft  intervenu  dans 
toutes  les  queftians  qui  ont  occafionné  des  débats  relatifs  à la  validité  des 
éleélions  & à la  vérification  des  pouvoirs, 

Il  feroit  donc  de  toute  juftice  que  Sa  Majefté  examinât,  fous  le  rapport 
de  fes  propres  droits , les  difficultés  qui  s’élèvent  en  ce  moment  ; & lorfquc 
chacun  des  Ordres  eft  aélivement  occupé  des  prérogatives  qui  peuvent  lui 
appartenir,  il  paroîtroit  natimel  que  Sa  Majefté  fixât  Elle -même  fon  attention 
fur  celles  dont  la  Couronne  a conftamment  joui.  Mais  Sa  Majefté  , fidèle- 
ment attachée  aux  principes  de  modération  qui  peuvent  hâter  l’accomplif- 
fement  du  bien  public , permet  à fes  Miniftres  de  confidérer  d’abord  fous  ce 
point  de  vue  le  plus  grand  nombre  des  affaires. 

Les  Ordres  ne  s’éloigneroient  pas  vraifemblablement  de  confier  à des 
Commiffaires  choifîs  dans  les  trois  Chambres  , l’examen  préliminaire  des 
difficultés  relatives  à la  validité  des  pouvoirs  &:  des  éleûions  ; mais  en  cas 
de  divifions  d’avis  , la  Chambre  du  Tiers  demanderoit  que  la  détennination 
décifive  fût  remife  à l’Affemblée  des  trois  Ordres  réunis.  L’Ordre  de  la 
Nobleffe  s’y  refufe  abfolument , & veut  que  chaque  Chambre  foit  arbitre 
en  dernier  reffort. 

Il  eft  fur  que  les  Ordres  ont  un  Intérêt  à prévenir  qu’aucun  des  trois 
n’abufe  de  fon  pouvoir  pour  admettre  ou  pour  rejeter  avec  partialité  les 
Députés  qui  viennent  prendre  féance  dans  les  États  - généraux  ; & cet  intérêt 
commun  exifteroit,  foit  que  les  Ordres  euffent  à délibérer  réunis,  foit  qu’ils 
reftaffent  conftamment  féparés  , puifque  dans  cette  dernière  fuppofition , les 
perfonnes  qui  feroient  appelées  à décider,  par  leurs  opinions,  d’un  veto  ou 
d’un  empêchement  quelconque  , acquerroient  le  droit  d’influer  direftement 
fur  le  fort  général  de  Ja  Nation. 
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En  même  temps , il  eft  naturel  6c  raifonnable  que  les  deux  premiers 
Ordres  fixent  leur  attention  fur  la  fupériorité  de  fuflFrages  aflTurée  à l’Ordre 
du  Tiers.  Car  s’il  eft  vrai  que  tous  les  Députés  aux  Etats  - généraux , fans 
diftindion , font  intérelTés  à l’impartialité  des  vérifications  de  pouvoir , il  eft 
également  certain  que  dans  une  circonftance  où  les  efprits  font  divifés, 
chaque  Ordre  a des  motifs  perlbnnels  pour  defirer  d’éloigner  des  autres 
Chambres , les  Députés  dont  les  fentimens  ne  feroient  pas  favorables  à fes 
opinions. 

Ces  motifs  perfonnels  font  égaux , dlra-t-on , entre  les  Ordres  ; ainft , en 
les  admettant  à délibérer  en  commun  fur  la  régularité  des  élevions,  aucun 
n’a  droit  de  fe  plaindre.  Ce  raifonnement  ne  feroit  pas  jufte  ; car  fi  les 
motifs  de  partialité  font  les  mêmes  , les  moyens  d’agir  conformément  à ces 
motifs , ne  font  point  égaux  , puifque  le  Tiers-état , par  la  grande  fupério- 
rité de  fes  fuffrages  , auroit  un  avantage  décifif , fi  le  jugement  final  fur  les 
pouvoirs  conteftés  appartenoit  à l’Aflèmblée  des  trois  Ordres  réunis. 

On  ne  pourroit  pas  combattre  cette  opinion , en  rappellant  que  les  deux 
premiers  Ordres  enfemble  font  en  nombre  égal  au  Tiers-état  ; car  ces  deux 
premiers  Ordres  , réunis  par  leurs  privilèges  pécuniaires  ^ ne  le  font  pas  de 
même  dans  les  confidérations  relatives  à l’examen  des  éleêîions.  Enfin , ces 
privilèges  ne  forme  qu’une  union  paflagère , dans  un  moment  où  leur  pro- 
chaine fuppreflion  paroît  aflurée. 

On  dira  peut-être  encore  que  la  fupériorité  de  fuffrages  du  Tiers-état  une 
fois  admife , il  doit  lui  être  permis  d’en  faire  ufage  pour  une  affaire  com- 
mune ; mais  la  fupériorité  de  fuffrages  applic[uée  aux  décifions  fur  la  vali- 
dité des  pouvoirs  6c  des  éleêtions  des  trois  Ordres , n’eft  pas  un  fimple 
ufage  de  cette  fupériorité , c’eft  encore  un  moyen  d’en  accroître  l’avantage  ; 
une  telle  faculté , un  tel  emploi  de  la  fupériorité  des  fuffrages , feroient  un 
fupplément  de  conceflion , une  force  nouvelle , qui  dérangeroient , dans 
une  mefure  quelconque  , l’équilibre  établi  par  le  fouverain , lorfqu’il  a fixé 
le  nombre  refpeêlif  des  Députés  de  chaque  Ordre. 

Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  de  la  régularité  des  éleêfions , 
ne  pourroit  donc  être  attribué  avec  équité  , ni  aux  trois  Ordres  réunis  , 
ni  à chacun  d’eux  en  particulier.  Ce  pouvoir  ne  doit  pas  appartenir  à 
chaque  Ordre  en  particulier  , parce  qu’ils  ont  tous  Intérêt  à ce  qu’un  feul 
n’abufe  pas  de  fon  influerîce  ; il  ne  peut  pas  appartenir  non  plus  aux  trois 
Ordres  réunis , puifque  ce  feroit  l’attribuer  eflentiellement  aux  repréfentans 
du  Tiers-état , vu  la  fupériorité  de  leurs  fuffrages , 6c  le  Roi  ne  leur  a pas 
accordé  cette  fupériorité  de  fuffrages  , pour  leur  donner  le  moyen  d’en 
augmenter  la  puifiTance , en  obtenant  une  influence  prépondérante  fur  la 
formation  même  de  l’Affemblée. 

C’eft  doftc  au  Roi  que  femble  appartenir , en  raifon  6c  en  équité , le 
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jugment  final  fur  toutes  les  conteftations  relatives  aux  éled'ions  ; ce  principe 
eft  une  fuite , une  dépendance  du  Règlement  fouverain  qui  a déterminé 
pour  cette  fois  le  nombre  refpedif  des  Députés  aux  États-généraux  ; ainfi 
les  trois  Ordres  qui  fe  foumettent  à la  fixation  établie  par  Sa  Majefté  , 
feroient  une  exception  mlnutieufe  s’ils  répugnoient  à la  prendre  pour  Juge 
dans  le  très-petit  nombre  de  conteftations  qui  pourrolent  s’élever  fur  la 
vérification  des  pouvoirs.  L’intérêt  de  Sa  Majefté  , le  feul  qui  la  dirige , c’eft 
l’amour  de  l’union  , & Elle  mériteroit  encore  d’être  votre  arbitre , quand 
vous  ne  voudriez  pas  du  Monarque  pour  Juge. 

Ce  ferolt  le  Roi  feul  qui , en  cette  occafion  , ferolt  une  cefiion  de  fes 
prérogatives  , puifque  de  fimples  particuliers  appeloient  autrefois  au  Souve- 
rain de  la  décifion  d’un  Ordre , relative  à la  vérification  des  pouvoirs , & 
que  Sa  Majefté  fe  réferveroit  feulement  de  juger  les  queftions  fur  lefquels 
les  Ordres  feroient  divifés  d’opinion. 

Il  paroît  donc  que  tous  les  motifs  de  juftlce  , de  raifon  , d’équité  & de 
convenance  réciproque , doivent  déterminer  les  Ordres  à adopter  ce  moyen 
de  conciliation.  Voici,  donc  , d’après  ces  idées , la  marche  qu’on  propoferoit. 

Les  trois  Ordres , par  un  aêle  de  confiance  libre  & volontaire , s’en 
rapporteroient  les  uns  aux  autres  pour  la  vérification  des  pouvoirs  fur  lef- 
quels aucune  difficulté  ne  s’éleveroit , & ils  lé  communiqueroient  leurs 
ades  de  vérifications,  pour  en  faire  un  examen  rapide. 

Ils  conviendroient  de  plus  ; 

Que  les  conteftations , s’il  en  furvenoit , feroient  portées  à l’examen  d’une 
commiflTion  compofée  des  trois  Ordres. 

Que  ces  Commifîalres  fe  réunirolent  à une  opinion. 

Que  cette  opinion  ferolt  portée  aux  Chambres  refpedives. 

Que  fi  elle  y étoit  adoptée  , tout  ferolt  terminé. 

Que  fi  au  contraire  les  dédiions  des  Ordres  étolent  en  oppofîtion  fur 
cet  objet , que  fi  encore  elles  ne  paroilTolent  pas  fufceptlbles  de  concilia- 
tion , l’affaire  feroit  portée  au  Roi, qui  rendroit  un  jugement  final. 

Qu’on  ajoute  encore , fi  l’on  veut , que  ces  conventions  fur  la  véri- 
fication des  pouvoirs  , n’auroient  aucune  llaifon  avec  la  grande  queftion 
de  la  délibération  par  Tête  ou  par  Ordre  ; que  l’on  ajoute  encore  que  la 
marche  adoptée  pour  cette  tenue  d’États  , feroit  reprife  dans  le  cours  de 
la  ceffion , afin  de  confidérer  fi  un  meilleur  ordre  de  chofes  ^evroit  être 
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adopté  pour  l’avenir  ; qu’on  réunlfle  au  fond  de  cette  propofition  , les  pré- 
cautions qui  paroîtroient  convenables  , mais  qu’on  adopte  enfin  ce  moyen 
de  confiliation  ou  tout  autre  , & que  le  Roi  ne  refie  pas  feul , au  milieu 
de  fa  Nation  , occupé  fans  relâche  de  l’établilTement  de  la  paix  & de  la 
concorde.  Quels  véritables  Citoyens  pourroient  fe  refufer  à féconder  les 
intentions  du  meilleur  des  Rois  ? & qui  voudroit  charger  fa  confcience  de 
tous  les  malheurs  qui  pourroient  etre  la  fuite  de  la  fcifiion  qui  fe  prépare 
au  premier  pas  que  vous  faites , Melfieurs  , dans  une  carrière  où  le  bien 
de  rütaf  vous  appelle  , où  la  Nation  efi  impatiente  de  vous  voir  aller  en 
avant , &c  où  les  plus  grands  dangers  vous  environnent } Ah  ! Me/fieurs  ! 
lors  même  que  vous  pourriez  arriver  à ce  bien  par  la  divifion  des  cœurs 
& des  opinions  , il  feroit  trop  acheté.  Le  Roi  donc  vous  invite  à prendre 
en  confidération  fa  propofition , & il  vous  prefle  de  tout  fon  amour  de 
l’accepter  ôc  de  lui  donner  ce  contentement. 
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ADRESSE 

Prêfentée  au  Roi  par  les  Députés  des  Communes 

h 6 Juin  1789. 


Sire 


D Epuis  long -temps  les  Députés  de  vos  fidelles  Communes  auroient 
prélènté  folennellement  à Votre  Majefté  le  refpeclueux  témoignage  de  leur 
reconnoiffance , pour  la  convocation  des  Etats  - généraux  , fi  leurs  pouvoirs 
avoient  été  vérifiés;  ils  le  feroient  fi  la  Noblefîe  avoit  cefiTé  d’élever  des 
obftacles.  Dans  la  plus  vive  impatience,  ils  attendent  l’inflant  de  cette  véri- 
fication , pour  vous  offrir  un  hommage  plus  éclatant  de  leur  amour  pour  votre 
Perlbnne  facrée , pour  fon  augufte  Famille , & de  leur  dévouement  aux 
Intérêts  du  Monarque , inféparables  de  ceux  de  la  Nation. 

La  follicitude  qu’infpire  à votre  Majefté  l’inadion  des  Etats  - généraux  , 
eft  une  nouvelle  preuve  du  defir  qui  l’anime  , de  faire  le  bonheur  de  la 
France. 

Affligés  de  cette  funefte  inaêhon  , les  Députés  des  Communes  ont  tenté 
tous  les  moyens  de  déterminer  ceux  du  Clergé  de  la  Noblefte  à fe  réunir 
à eux  pour  conftituer  l’Aftemblée  nationale  ; mais  la  Noblefte  ayant  exprimé 
de  nouveau  fa  réfolution  de  maintenir  la  vérification  de  fes  pouvoirs  faite 
féparément  , les  conférences  conclliatoires  entamées  fur  cette  importante 
queftion  fe  trouvolent  terminées  : votre  Majefté  a defiré  qu’elles  fuftent  reprifes 
en  préfence  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  & des  Commiffaires  que  vous  avez 
nommés.  Les  Députés  des  Communes  certains  que  , fous  un  Prince  qui 
veut  être  de  Reftaurateur  de  la  France  , la  liberté  de  l’Afifemblée  nationale 
ne  peut  être  en  danger , fe  font  empreftes  de  déférer  au  defir  qu’elle  leur 
a fait  connoitre.  Ils  font  bien  convaincus  que  le  compte  exaêl  de  ces  con- 
férences mis  fous  fes  yeux,  ne  lui  lalftera  voir  , dans  les  motifs  qui  nous, 
dirigent , que  les  principes  de  la  juftlce  & de  la  raifon. 
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Sire  , vos  fidelles  Communes  n’oublieront  jamais  ce  qu’elles  doivent  à 
leurs  Rois  ; jamais  elles  n’oublieront  cette  alliance  naturelle  du  Trône 
& du  Peuple , contre  les  diverfes  ariftocraties  dont  le  pouvoir  ne  fauroit 
s’établir  que  fur  la  ruine  de  l’autorité  royale  & de  la  félicité  publique.  Le 
Peuple  François  qui  fe  fit  gloire  dans  tous  les  temps  de  chérir  fes  Rois  , 
fera  toujours  prêt  à verfer  fon  fang  & à prodiguer  fes  biens  pour  foutenir 
les  vrais  principes  de  la  Monarchie.  Dès  le  premier  inftant  où  les  inftrudions 
que  fes  Députés  ont  reçues , leur  permetteront  de  porter  un  vœu  national , 
vous  jugerez  , Sire,  fi  les  repréfentans  de  vos  Communes  ne  feront  pas  les 
plus  emprefles  de  vos  Sujets  à maintenir  les  droits , l’honneur  & la  dignité 
du  Trône  , à confolider  les  engagemens  publics  , &:  à rétablir  le  crédit  de 
la  Nation  ; vous  reconnoîtrez  aufli  qu’ils  ne  feront  pas  moins  juftes  enyers 
leurs  Concitoyens  de  toutes  les  claffes , que  dévoués  à votre  Majefté. 

Vos  fidelles  Communes  font  profondément  touchées  de  la  circonfbnce  où 
votre  Majefté  a la  bonté  de  recevoir  leur  députation  , & ils  prennent  la 
liberté  de  lui  adrefîer  l’expreflion  de  tous  leurs  regrets  , & de  leur  refpec- 
tueufe  fenfîbilité. 


RÉPONSE  DE  SA  MAJESTÉ. 

J E reçois  avec  fatisfaâion  les  témoignages  de  dévouement  à ma  perfonne 
& d’attachement  à la  Monarchie , des  Repréfentans  du  Tiers  - état  de  mon 
Royaume. 

Tous  les  Ordres  de  l’Etat  ont  un  droit  égal  à mes  bontés , & vous  dever 
compter  fur  ma  protection  & fur  ma  bienveillance. 

Je  vous  recommande  par  - deflus  tout  de  féconder  promptement,  & avec 
un  efprit  de  fagefie  & de  paix  , l’accompliftement  du  bien  que  je  ftiis  impa- 
tient de  faire  à mes  Peuples , & qu’ils  attendent  avec  confiance  de  mes 
fentimens  pour  eux. 


A Lille , de  l’Imprimerie  de  C.  M.  P e t F.  r i n c k-C  r a m É , 
Imprimeur  ordinaire  du  Roi.  1789. 


